
 

 

POUR DEFENDRE LES REVENDICATIONS 
CONSTRUISONS LE RAPPORT DE FORCE 

 
LA COMMISSION EXÉCUTIVE DE L’UD FO 91, réunie ce 4 novembre 2024 à Evry, S’INSURGE CONTRE 
les politiques économiques, sociales « maastrichtiennes » menées par le gouvernement Barnier 
pour atteindre au plus vite le double objectif de ramener le déficit public annuel à 3 % du produit 
intérieur brut (PIB) et la dette publique (de l’Etat et des administrations publiques) à moins de 60 % 
du PIB. 
 
L’UD FO 91 CONDAMNE les objectifs gouvernementaux de destruction massive des services publics, 
et DÉNONCE : 

✓ la suppression de plusieurs milliers d’emplois dans la fonction publique territoriale (prévision 
fondée sur les préconisations de la Cour des Comptes), et également au sein des différents 
ministères et opérateurs de l’État dont 4 000 postes dans le secteur de l’Éducation nationale 

✓ le transfert de la sécurité sociale vers les mutuelles pour les complémentaires santé qui est 
une privatisation déguisée, 

✓ le passage à trois jours de carence et la réduction à 90 % de l’indemnisation sur les trois 
premiers mois pour les fonctionnaires, 

✓ le report de six mois de la revalorisation des pensions de retraite, initialement prévue pour 
le 1er janvier, qui n’interviendra qu’à partir du 1er juillet 2025 

✓ la nouvelle suppression d’un jour férié supplémentaire. 
 
L’UD FO 91 CONDAMNE à nouveau les manœuvres gouvernementales de ne pas assumer ses 
responsabilités dans l’explosion de la dette publique et S’INSURGE contre le réflexe pavlovien du 
gouvernement de matraquer de taxes et impôts les citoyens. 
 
LA COMMISSION EXÉCUTIVE DE L’UD FO 91 MAINTIENT ses revendications votées par le congrès en 
juin dernier, à savoir : 
✓ L’abrogation des différentes contre-réformes des retraites pour le retour à la retraite à 60 

ans (et 37,5 annuités pour une retraite sans décote) ; 
✓ L’augmentation générale des salaires, de la valeur du point d’indice, des minimas sociaux et 

des pensions ; 
✓ L’abrogation de la loi immigration ; 
✓ L’abandon du projet de réforme de l’assurance chômage ; 
✓ L’abandon du projet de loi Fonction Publique « Guérini » repris par le ministre actuel de la 

Transformation et de la Fonction Publique, Guillaume Kasbarian ; 
 

L’UD FO 91 CONDAMNE les cadeaux fiscaux et les exonérations aux cotisations sociales faites au 
patronat qui représentent un tiers du budget de l’Etat. 
 



L’UD FO 91 CONDAMNE les dérives managériales systémiques dans les secteurs public et privé, 
occasionnant chez les personnels délégataires, suractivité, exploitation, stress, souffrance pour 
aboutir au final à un épuisement professionnel, voire à des actes suicidaires. 
L'UD FO 91 CONDAMNE la poursuite des dégradations de la fonction publique et des services publics 
comme les attaques contre le statut de fonctionnaire et le saccage de l'Education Nationale (Pactes, 
choc des savoirs, pilotage par l’évaluation, acte 2 de l’école inclusive...), de la sécurité sociale et par 
conséquent de l’hôpital public. 

 
L’UD FO 91 CONFIRME sa lutte continuelle contre les dérives autoritaires qui visent à faire taire la 
contestation syndicale et à rogner par tout moyen le champ des libertés constitutionnelles du 
syndicalisme. Dans cet esprit, l’UD FO 91 CONDAMNE toute forme de discrimination tant salariale 
que d’évolution professionnelle à l’encontre des militants syndicaux. 
 
L’UD FO 91 EXIGE l’abrogation des lois sur la représentativité et des accords de Bercy qui détruisent 
l’expression syndicale. 

 
L’UD FO 91 REAFFIRME son combat constant pour le respect intégral des libertés publiques, des 
libertés syndicales, du droit de manifester, du droit de se réunir et de la liberté d’expression. 

 
L’UD FO 91 INVITE tous ses militants à s’engager pour faire voter FO dans le cadre des élections 
professionnelles TPE et Chambre d’Agriculture. « Peu importe la taille de l’entreprise, FO défend 
tous les salariés ». 
 
L’UD FO 91 RAPPELLE à tous ses syndicats de bien développer les discussions pour organiser 
rapidement les rapports de force avec leur employeur pour défendre les revendications.  
 
 
 
 

PAIX PAIN LIBERTÉ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Votée à l’unanimité 


